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ARRETE n° 5730 MLA du 22 juin 2018 
portant délégation de signature à Mme Loyana Legall, 
directrice des affaires foncières.
(JOPF du 29 juin 2018, n° 52, p. 12275)

Modifié par : 

-
Arrêté n° 5970 MLA du 6 juillet 2018 ; JOPF du 13 juillet 2018, n° 56, p. 13060

-
Arrêté n° 4717 MLA du 26 avril 2019 ; JOPF du 3 mai 2019, n° 36, p. 7854

-
Arrêté n° 7889 MLA du 10 juillet 2019 ; JOPF du 16 juillet 2019, n° 57, p. 12854

-
Arrêté n° 11838 MLA du 30 octobre 2019 ; JOPF du 8 novembre 2019, n° 90, p. 21218

-
Arrêté n° 6740 MLA du 24 juillet 2020 ; JOPF du 31 juillet 2020, n° 61, p. 10517

Le ministre du logement et de l’aménagement du territoire, en charge des transports interinsulaires,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 653 PR du 23 mai 2018 modifié relatif aux attributions du ministre du logement et de l’aménagement du territoire, en charge des transports interinsulaires ;

Vu l’arrêté n° 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant délégation de pouvoir du conseil des ministres ;

Vu l’arrêté n° 8701 VP du 22 septembre 2014 modifié portant délégation du pouvoir de l’ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la délibération n° 97-87 APF du 29 mai 1997 modifiée portant création de la direction des affaires foncières ;

Vu l’arrêté n° 1518 CM du 31 décembre 1997 modifié portant organisation de la direction des affaires foncières ;

Vu l’arrêté n° 1298 CM du 4 septembre 2014 portant nomination de Mme Loyana Legall en qualité de directrice des affaires foncières ;

Considérant l’article 1er de l’arrêté n° 752 PR du 12 juin 2018 par lequel le Président du pays confie au ministre du logement et de l’aménagement du territoire, en charge des transports interinsulaires, le pouvoir de “prendre les actes, quel qu’en soit leur nature ou leur montant, intéressant le ministre de l’économie verte et du domaine, en charge des mines et de la recherche” et le pouvoir de prendre les actes pouvant le concerner “au titre de son mandat de maire de la commune de Teva I Uta quel qu’en soit le montant”,

Arrête :

Article 1er.— Mme Loyana Legall, directrice des affaires foncières, reçoit délégation de signature, au nom du ministre du logement et de l’aménagement du territoire, en charge des transports interinsulaires, pour l’exercice des missions dévolues à la direction des affaires foncières, à l’effet de signer les actes relatifs à la commune de Teva I Uta, à savoir :

1°
En matière de gestion du domaine de la Polynésie française, les actes relatifs aux autorisations d’occupation temporaire sur le domaine public et privé situés sur la commune de Teva I Uta d’une durée inférieure ou égale à trois mois ;

2°
Pour l’exécution des décisions du conseil des ministres ou du ministre désigné par le Président du pays pour prendre les actes pouvant concerner le ministre en charge du domaine au titre de son mandat de maire de la commune de Teva I Uta, les actes et correspondances, quelle qu’en soit la forme, relatifs à l’administration et à la gestion du domaine privé et du domaine public situés sur la commune de Teva I Uta, lorsque ces actes portent sur un montant annuel égal ou inférieur à quinze (15) millions de francs CFP ;

3°
Les correspondances ou actes nécessaires à la notification des décisions du conseil des ministres ou du ministre désigné par le Président du pays pour prendre les actes pouvant concerner le ministre en charge du domaine au titre de son mandat de maire de la commune de Teva I Uta, intéressant le domaine privé et public situés sur la commune de Teva I Uta ;

4°
Toutes correspondances relatives aux indemnités dues à raison des occupations ou utilisations sans titre ni autorisation des dépendances du domaine public situés sur la commune de Teva I Uta constatées notamment dans le cadre d’une procédure de contravention de grande voirie ;

5°
Toutes correspondances relatives à des propositions de loyers lorsque la demande de location n’est pas soumise à l’avis de la commission du domaine ;

6°
En matière d’administration des biens mobiliers du domaine public et privé de la commune de Teva I Uta, les actes relatifs à l’affectation des biens destinés aux ministères, services administratifs de la Polynésie française et de ses établissements publics ;
6-1° (inséré, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, article 1er-1°) « Toutes correspondances déclarant sans suite les demandes relatives aux biens mobiliers et immobiliers du domaine public et privé de la Polynésie française sur le secteur de Teva I Uta lorsque les pièces sollicitées dans le cadre de leur instruction n’ont pas été fournies ; »
7°
Les écritures et conclusions présentées au nom de la Polynésie française dans les litiges fonciers portés devant le juge judiciaire, lorsque ces litiges portent sur des immeubles situés sur la commune de Teva I Uta ;

8°
Toute correspondance relative aux litiges ou aux actions menées par la Polynésie française pour la préservation de son domaine public ou privé situés sur la commune de Teva I Uta ;

9°
Toutes correspondances relatives aux demandes d’aides financières individuelles en vue de favoriser la sortie de l’indivision immobilière lorsque le bien concerné est situé sur la commune de Teva I Uta ou lorsque le bénéficiaire de l’aide réside sur la commune de Teva I Uta.

(inséré, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, article 1er-2°) « Toutes correspondances rejetant les demandes de ces aides financières individuelles lorsque les pièces ou renseignements sollicités dans le cadre de leur instruction n’ont pas été fournis. »

9-1°
(inséré, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, article 1er-3°) « Toutes correspondances ou actes nécessaires à l’instruction des demandes de permis de recherche et d’exploitation minière, de surveillance et de contrôle des travaux de recherche et d’exploitation minière, de participation aux études, aux travaux et aux recherches en matière foncière lorsqu’ils sont situés sur le secteur de Teva I Uta. »
10°
(inséré, Ar n° 5970 MLA du 6/07/2018, article 1er) « Les actes, décisions, pièces administratives et techniques liés à la préparation, à la mise en œuvre des procédures de passation, à l'exécution et au règlement des marchés publics, passés en application de la réglementation applicable aux marchés publics de la Polynésie française, lorsque ces opérations portent sur le secteur de Teva I Uta :

a)
et lorsqu'ils portent sur un montant égal ou inférieur à six millions de francs CFP (6 000 000 F CFP), à l'exception de :
i)
l’avenant ayant pour effet de porter le montant total du marché à un montant supérieur à six millions de francs CFP (6 000 000 F CFP) ;
ii)
la décision de poursuivre et sa notification ayant pour effet de porter le montant total du marché à un montant supérieur à six millions de francs CFP (6 000 000 F CFP) ;

b)
et lorsqu'ils portent sur un montant supérieur à six millions de francs CFP (6 000 000 F CFP), à l'exception de :

i)
l'avis d'appel public à concurrence ;

ii)
la décision d'infructuosité ou de déclaration sans suite ;

iii)
le rapport de présentation du marché ;

iv)
la signature du marché ;

v)
la décision d'affermir une tranche ;

vi)
l'acte spécial de sous-traitance ;

vii) les avenants, les décisions de poursuivre, les états supplémentaires de prix forfaitaires, les bordereaux supplémentaires de prix unitaire ;
viii) les décisions de réception, de réception avec réserves et de levée de réserves ;

ix)
les actes relatifs à la résiliation du marché ;

x)
les propositions de règlement des différends et litiges. »
Art. 2.— Mme Loyana Legall, directrice des affaires foncières, est habilitée à représenter la Polynésie française devant le juge judiciaire en matière foncière lorsque le litige porte sur un immeuble situé sur la commune de Teva I Uta.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Loyana Legall, cette représentation est assurée par Mme Hinatea Paoletti-Cuiney.

Art. 2-1. (inséré, Ar n° 5970 MLA du 6/07/2018, art. 2) — En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Loyana Legall, (remplacé, Ar n° 6740 MLA du 24/07/2020, article 1er-1°) « Mme Turouru Andolenko, cadre à la direction des affaires foncières », est (remplacé, Ar n° 6740 MLA du 24/07/2020, article 1er-2°) « habilitée » à signer l'ensemble des actes et correspondances listés à l'article 1er du présent arrêté.

(complété, Ar n° 6740 MLA du 24/07/2020, article 1er-3°) « En cas d’absence ou d’empêchement de Mmes Loyana Legall et Turouru Andolenko, Mme Heimata Tang, cadre à la direction des affaires foncières, est habilitée à signer l’ensemble des actes et correspondances listés à l’article 1er du présent arrêté. »

Art. 3.— En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Loyana Legall (remplacé, 
Ar n° 6740 MLA du 24/07/2020, art. 2) « , Mme Turouru Andolenko et Mme Heimata Tang », les cadres de la direction des affaires foncières, ci-après désignés, sont habilités à signer les actes relatifs à la commune de Teva I Uta, à savoir :

1° Pour ce qui concerne la division “Gestion du domaine” :

Mme Vanina Fardin, chef de la division “Gestion du domaine”, (remplacé, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, art. 2-1°) « et » (modifiés, Ar n° 4717 MLA du 26/04/2019, article 1er) « Mlle Titaina Jacquet, (remplacés, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, art. 2-2°) « chef adjoint » » de la “division gestion du domaine” sont habilités à signer les actes et correspondances visés aux points 1, 2 (remplacés, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, art. 2-3°) « , 3 et 9-1° » de l’article 1er du présent arrêté.

La délégation consentie au point 2 concerne les actes d’un montant annuel égal ou inférieur à cinq (5) millions de francs CFP.

2° Pour ce qui concerne le “Bureau du contentieux” :

Mme Hinatea Paoletti-Cuiney, chef du “Bureau du contentieux”, (remplacés, Ar n° 7889 MLA du 10/07/2019, article 1er) « est habilitée » à signer les actes et correspondances visés aux points 7 et 8 de l’article 1er du présent arrêté.

3° Pour ce qui concerne la division “Assistance aux particuliers” :

Mmes Sylvie Clark, chef (insérés, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, art. 3) « et M. Fortune Utia, chef adjoint » de la division “Assistance aux particuliers” (remplacés, Ar n° 11838 MLA du 30/10/2019, art.3) « sont habilités » à signer les actes et correspondances visés au point 9 de l’article 1er du présent arrêté.

4° Pour ce qui concerne l’antenne de la direction des affaires foncières située à Taravao :


(alinéa remplacé, Ar n° 4717 MLA du 26/04/2019, article 1er) « M Alain Tching Fouk Aon, chef de l’antenne de Taravao, Mme (remplacés, Ar n° 7889 MLA du 10/07/2019, article 1er) « Natacha Tomorug », chef adjoint (mots supprimés, Ar n° 7889 MLA du 10/07/2019, article 1er) de l’antenne de Taravao, sont habilités à signer : »
a)
Les autorisations d’occupation temporaire du domaine public ou privé d’une durée inférieure ou égale à trois mois relevant de la commune de Teva I Uta ;

b)
Les correspondances et les actes prévus au point 2 de l’article 1er du présent arrêté ; cette délégation est consentie pour les actes d’un montant annuel égal ou inférieur à cinq (5) millions de francs CFP relevant de la commune de Teva I Uta ;

c)
Les actes prévus au point 3 de l’article 1er du présent arrêté concernant la commune de Teva I Uta.

Art. 4. (remplacé, Ar n° 6740 MLA du 24/07/2020, art. 3) — La directrice des affaires foncières, Mme Turouru Andolenko et Mme Heimata Tang attestent du caractère exécutoire des actes pris en application du présent arrêté.

Art. 5.— Le ministre du logement et de l’aménagement du territoire, en charge des transports interinsulaires, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 22 juin 2018.


Jean-Christophe BOUISSOU.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


